
EDITORIAL 
2017 : FACE AU PÉRIL DES 
DROITES … RASSEMBLER       
LA GAUCHE ! 
Le ralliement de Manuel Valls à la candidature 
d ’Emmanue l  Macron  ca rac té r i se  le                  
quinquennat Hollande. 
Pour l’éditorialiste de l’Humanité, Patrick Appel-
Muller « Cette fin de parcours dit tout de              
l’entreprise engagée dès juin 2012 par François 
Hollande  et de la volonté de tuer le parti socialiste 
trop réticent à une conversion  complète  au           
libéralisme. A voir émigrer les marquis du régime, 
à assister au chemin de croix de Benoît Hamon… 

on mesure l’état de décomposition d’un 
parti que François Mitterrand avait voulu 
hégémonique à gauche. Quelque chose 
s’éteint, peuplé de personnages        
troubles.  
Autre chose peut renaître. 
Ne nous y trompons pas : le courant     
social-démocrate et le réformisme ne 
disparaissent pas. Le squelette politique 
se désagrège mais il reste une idéologie 

ancrée dans notre pays, qui cherche         
toujours le compromis entre changer et           
conserver… en fonction des rapports de force 
dans la  société.» ! 
Les électeurs de la primaire de janvier dernier ont 
clairement choisi l’option à gauche en  censurant 
le quinquennat Hollande par la  défaite de son         
représentant, Manuel Valls.  
En 2005, 66% des électeurs socialistes avaient          
également désavoué le PS, en s’opposant au         
traité constitutionnel européen. La droite à la         
Thatcher (Fillon) ou à la Schroëder (Macron) voire 
l’extrême-droite menace de s’emparer du pouvoir : 
imagine-t-on les souffrances populaires, les       
décennies de plomb, le coup d’Etat rampant qui en 
découleraient ?  
La division de la gauche rend ce dangereux recul 
de société possible et pourtant évitable.   
Pour l’heure, Benoît Hamon et Jean-Luc             
Mélenchon campent sur leurs positions et              
refusent de dialoguer pour tenter de                 
construire un pacte de gouvernement                 
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profondément ancré à gauche, une  alternative 
au libéralisme. Cette division  désespère et           
participe de l’abstention.  
Aucun des deux candidats ne peut espérer           
l’emporter seul.  
Engagé dans la campagne de Jean-Luc                 
Mélenchon, Pierre Laurent — secrétaire                   
national du Parti Communiste Français - deman-
de une rencontre entre Hamon, Mélenchon, Jadot 
et lui-même pour créer les conditions de la         
victoire et appelle au rassemblement autour d’un 
projet de transformation sociale, d’une campagne 
et d’une candidature commune. De nombreux        
mouvements citoyens lancent également des      
appels en faveur d’un tel rassemblement !  
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Quelques notes sommaires de lecture du livre 
« SANS DOMICILE FISC » écrit par Alain et Eric 
BOCQUET. Ce livre-document devrait °tre dans  
les mains de tous les candidats aux élections         
présentes et futures et de  celles et ceux qui       
veulent changer leur vie et la société.  
 
Tous deux rapporteurs de commissions d’enquête 
parlementaires sur le sujet, le livre des frères 
BOCQUET s’appuie notamment, sur leur dialogue 
inédit avec des personnalités de toutes                
sensibilités, à travers une série d’interviews-
témoignages. Au-dessus des positions partisanes, 
ils analysent ici des  mécanismes de spéculation 
et préconisent des mesures directes concrètes 
pour la France, pour l’Europe, pour le monde. 
      
 Prix  17,50 €  
à commander à la Fédération du PCF  
150 RUE DE PARIS 16000 ANGOULÊME  
TEL : 05 45 92 20 42 

NOTES DE LECTURE : 

SANS DOMICILE FISC 

C’est nécessaire et possible si la raison  et 
l’esprit de responsabilité l’emportent sur les 
petits calculs égoïstes ou politiciens! 

Simone Fayaud 

La Suisse est la pièce maîtresse du mikado         
financier. 
705 Mds d'ú c'est le montant de ses avoirs en 
2012 avec 5 Mds de revenus annuels chiffr®s 
par Bank NATIXIS. 
7 800 Mds de $ c'est le volume global de la ges-
tion  privée en 2010  dont 2 600 Mds de $ de 
revenus  en Suisse. Suivant une ®tude US 
46 Mds d'ú, c'est ce que poss¯dent 49 Franais, 
en 2016. 
 
UNE ACCUMULATION FINANCIERE  
VERTIGINEUSE 
 
L'ONG TAX JUSTICE estime entre 21 000 et 32 
000 Mds de $, sommes cach®es par les          
grandes entreprises dans les paradis  fiscaux qui 
sont la propriété de 91 000 pers soit 0,001 % de 
la population. 
85 côest le nombre dôindividus qui en 2015 
rassemblent à eux seuls la fortune de la          
moitié la plus pauvre de l’humanité. 
1500 Mds $ côest la somme allou®e aux    
budgets militaires annuels. 

 
 
6 3 3  M I L L I O N S  D E                   
TRAVAILLEURS VIVENT  EN 
DESSOUS DU SEUIL DE        
PAUVRETÉ 
 
LA FRAUDE SPORT NATIONAL 
60 Mds ú c’est le montant des 
avoirs français cachés en Suisse 
et 100 Mds dans les banques BNP 
e t  Soc ié té  Généra le  qu i              

détiennent une partie de la dette française. 
 

UNE FISCALITÉ JUSTE SANS ÉVASION       
FISCALE = PLUS DE DE DETTES 
PUBLIQUES  PLUS DE « TROUS 
D E  L A  S E C U  » ,  A D I E U                     
L’AUSTÉRITÉ. 
  
T A X E R  L E S  R E V E N U S                 
FINANCIERS,  RÉCUPÉRER            
L’ARGENT DE L’ÉVASION FISCALE                     
F O U R N I R A I E N T  D E  Q U O I               
ÉRADIQUER LA FAIM ET LA            
PAUVRETÉ. 
 
4,5 Mds d'ú c'est le manque à  gagner pour l'Etat 
français par les multinationales opérant en        
France qui exportent leurs bénéfices dans des 
pays européens : Luxembourg, GB ... qui taxent 
moins. 
Ainsi, les salariés sont aussi spoliés.  
EX : MACDO a exporté ses bénéfices au 
Luxembourg. Plus possible aux salariés de 
contrôler les bilans. MACDO dit “pas de 
bénéfices donc PAS DE PRIMES”. 
 
IL EST URGENT QUE LES PEUPLES SE         
FASSENT ENTENDRE AVANT QUE LA          
PLANETE NE SOMBRE DANS UN GOUFFRE 
NOIR 

TAXER LES REVENUS 
FINANCIERS,              
RÉCUPÉRER            
L’ARGENT DE              

L’ÉVASION  FISCALE 
FOURNIRAIENT DE 

QUOI  ÉRADIQUER LA 
FAIM  

ET LA PAUVRETÉ. 

 Par  G®rard FAYE 
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A ce jour, 200 exploitations              
disparaissent  toutes les semaines.  
1 390 fermes ont disparu depuis          
janvier 2016. Un agriculteur sur           
quatre dispose de moins de 640 € 
par mois, moins de 51 000           
agriculteurs ont déclaré moins de        
4 000 ú par an... 
 
Inverser cette spirale            
infernale nécessite de 
- mettre un terme à la            
libéralisation des marchés et 
au dumping féroce ; 
- S’opposer à une concentra-
tion des terres par quelques-
uns et par les géants de           
l ’ ag ro -a l imen ta i re  qu i             
empêchent les jeunes de 
s’installer du fait de la rareté des          
terres et de leur surcoût. 
  
Il faut aujourd’hui une vision                
alimentaire et agricole à tous les          
niveaux : France Europe, Monde. 
Une vision qui fixe une vraie              
ambition pour la société : celle de 
nourrir durablement et sainement les 
habitants de la planète. 
  
Il faut prendre en main la transition 
écologique, relever le défi climatique, 
créer un nouveau modèle agricole. 
Avec tous les acteurs du monde     
agricole, nous sommes le nombre. 
Nous pouvons en finir avec la faim 
dans le monde, le frigo vide ou la 
malbouffe. 

Il faut pour cela : 
‚ Planifier et se réapproprier la        
régulation des marchés. 
‚ Encadrer les marges et les           
pratiques de la grande distribution. 
‚ Définir les prix agricoles avec de 
vraies négociations annuelles sur les 
prix avec tous les syndicats avec la 

volonté de fixer un prix 
plancher garanti couvrant 
au minimum les coûts de 
production. 
‚ Indiquer les produits 
agricoles transformés ou 
non 
‚ Protéger nos activités 
du vivant en cas de crise 
sanitaire ou climatique. 
 

En Europe : 
Il y a urgence à redéfinir des          
principes politiques comme par 
exemple le retour des prix indicatifs 
qui existaient il y a une trentaine  
d’années. 
Il y a urgence à revenir au principe de 
préférence communautaire ou de 
clause de sauvegarde ; sur ce point 
concernant les viandes bovines, si le 
TAFTA est signé, cela se traduira par 
50 % de r®mun®ration de moins  pour 
les éleveurs. 
Nous demandons une clause           
d’exception et dans le même 
temps que nos élus s’opposent à 
ce traité avec conviction et coura-
ge dans les institutions et dans 
leurs communes, déclarant celles-
ci hors TAFTA. 11 

Agriculture Par Christophe Mauvillain,  
Candidat à l’élection législative,  

3¯me circonscription de Charente 

L’agriculture  
emploie  

12 200 personnes 
en Charente  
dont  2 170  

salariés  
agricoles  

dans 
2 200  

exploitations. 

L'importance du vote par procuration 

 

Toutes les enquêtes tendent à laisser penser que nous risquons de nous diriger vers un 
fort taux d'abstention. Cerise sur le gâteau, le premier tour de l'élection  présidentielle 
va se tenir alors que deux zones académiques (zones A et B) seront en période de         
vacances scolaires. Dans ces conditions, le vote par procuration revêt toute son             
importance. Il permet à un électeur absent le jour d’une élection de pouvoir se faire        
représenter, par un électeur inscrit dans la même commune ou, pour les Français à        
l’étranger, sur la même liste consulaire que lui.  
La démarche se fait au commissariat, ¨ la 
gendarmerie, au Tribunal d’Instance ou       
auprès des autorités consulaires.  
Il faut fournir une pièce d’identité et remplir 
un formulaire. 
Attention : s’y prendre bien à l’avance et on 
ne peut avoir qu’une seule procuration. 
Sur le site du Parti, une rubrique existe           
permettant aux personnes qui cherchent à         
trouver une personne pour voter à leur place, 
de laisser leur  coordonnées :  
http://2017.pcf.fr/procuration 
 

Ouf , ça va mieux du côté de l'Economie ! 
Pour ceux qui en douteraient : en 2016 les  
entreprises du CAC 40 ont distribué près de 
56 milliards d'euros de dividendes et   rachats 
d'actions contre seulement 43 en 2015 (57,1 
en 2007 avant la "crise") ! 
Les dividendes versés aux actionnaires sont 
en hausse de 13% sur un an (avec des        
résultats en progression de seulement 
1,3%....) ; certains osent alors se demander 
pourquoi  salaires et retraites n'ont pas        
progressé de même … 
 
Quant aux chômeurs (pardon, demandeurs 
d'emploi) sans emploi, ou avec une activité  
réduite, ils sont à ce jour 5 515 200 (+0,5%)- 
19,969 millions dans l'Union    Europ®enne- 

La faute à qui ou à quoi ? Certains disent 

"il faut taxer les robots qui d®truisent de       
l'emploi".  Ne vaudrait-t-il pas mieux s'attaquer 
aux gâchis du capital ? 
Pierre Laurent déclarait il y a peu : " la nouvel-
le majorité de gauche ... aura besoin de           

réorienter résolument tout l'argent disponible 
vers la production et la répartition des         
richesses". 
Oui , seul un développement des activités 
productives soutenu par une politique publi-
que de relance et des dispositifs financiers 
tournés vers l'investissement dans l'industrie 
( et non au versement de dividendes accrus ) 
permettra de retrouver le chemin de la       
prospérité. 
Taxer les profits de façon différenciée selon 
leur utilisation ( dividendes et spéculation ou 
emploi et investissements productifs ) est 
aussi une piste prometteuse. 
Et la réduction du temps de travail           
également , car ce qui crée la richesse, c'est 
le travail des salariés : et on voit bien que la 
richesse produite par heure travaillée a        
augmenté considérablement depuis ce qu'on 
a appelé la "révolution industrielle". Réduire 
le temps de travail devrait être le but de 
tout candidat qui se proclame de gauche. 
Il faudra s'en souvenir le 23 avril !! 

Economie et emploi 
Par Serge DESHERCES 

 



 

Pas sans les jeunes ! 

En 30 ans ces sont plus de 30 contrats              
spécifiques à la jeunesse qui ont été crées par les 
gouvernements successifs de droite ou socialiste. 
Résultat : 25% des 15/24 ans au chômage, pour 
les autres plus de précarité, déclassés dés          
l’embauche, sous pression pendant 
leur formation, mise en concurrence 
les uns contre les autres.  
 
Ils veulent étudier, travailler, vivre 
dignement accéder à leur               
autonomie. 

TRAVAIL ET EMPLOI :  
Ils valent  mieux que ça. 
Abrogation de la loi travail et adoption 
d’une loi de sécurisation de l’emploi 
et de la          formation permettant à chaque jeu-
nes  salarié d’alterner les périodes d’emploi et les 
périodes de formation choisie sans perte de  reve-
nu et sans passer par le chômage. 
Reconstruction d’un grand service public de la 
formation continue. 
Limitation stricte du nombre d’intérimaires et de 
contrats précaires par entreprise à 5 % des        
effectifs dans les grandes entreprises et 10 % 
dans les PME : le CDI doit redevenir la norme 
des contrats d’embauche. 

Négociations pour la réduction du temps de tra-
vail avec l’objectif du passage aux 32 heures 
hebdomadaire et de la retraite à taux plein dès 
60 ans. Ces mesures lib®reraient au moins          
1 million dôemplois pour les jeunes. 

 

UN STATUT PROTECTEUR 
POUR LA JEUNESSE 
 
¶ Une allocation d'autonomie  pour 
les jeunes de 18 à 25 ans. 
¶ Gratuité de l’éducation et des         
transports pour les jeunes, accès            
renforcé au logement social 
¶ Reconnaissance de toutes les          

années d’études dans les conventions            
collectives et leurs prises en compte dans la 
retraite. 

¶ Limitation de la durée des stages à 6 mois et 
limité à 5% de l’effectif de l’entreprise. 

 
CONSTRUIRE L’ECOLE DE L’EGALITE 
Porter le budget de l’éducation nationale à 7% du 
PIB 
Allongement de la scolarité jusqu’à 18 ans 

Le CDI doit 
redevenir la 
norme des 

contrats 
d’embauche. 

Coup de force, 49-3, scandales, concentration des 
pouvoirs : la Ve  République a fait son temps !  
Nous refusons une pratique politique qui met à         
distance les citoyennes et les citoyens de tous les 
grands choix qui engagent leur avenir. Il faut en finir 
avec les pouvoirs exorbitants du président de la        
République et avec une Assemblée nationale qui n'est 
pas représentative de la société. 
Le PCF propose une nouvelle constitution fondée sur 
la démocratie pour  changer la politique et ses prati-
ques dans une France débarrassée de la tutelle  des 
marchés financiers, pour une démocratie plus partici-
pative. Le Parlement et tous les exécutifs nationaux 
devront être à parité, rajeunis et à l'image de la          
diversité de notre société. Nous voulons de l'égalité et 
construire un nouveau pacte républicain qui place en 
son cœur la lutte contre le racisme et toutes les         
discriminations. 
C’est l'ambition que les communistes proposent à          
travers leur projet novateur la France en commun  
Nous  lancerons un processus constituant qui au 
terme d’un débat citoyen national aboutira à un nou-
veau pro jet  cons t i tu t ionne l  soumis à              
référendum. 
Nous proposons de sortir du présidentialisme et de 
redonner la primauté au Parlement en : 
►  S u p p r i m a n t  l e  « d o m a i n e                                             
réservé» du Prés ident  de la République                  
pouvoirs exécutif, présidence du Conseil des         
ministres) 

►Dissociant les é l e c t i o n s présidentielles et            
législatives 
►Instaurant de la proportionnelle à toutes les            
élections 
►Maîtrisant  l'ordre du jour de l'Assemblée par les  
député-e-s 
►Supprimant les dispositions qui restreignent le            
pouvoir du Parlement : en matière financière                     
notamment (LOLF, article 40), les votes bloqués, les 
ordonnances. 
►Limitant le cumul des mandats et mise en                    
place d’un statut de  l’élu pour garantir aux  sala-
riés la possibilité de l’exercice d’un mandat et d’un   
retour à l'emploi 
►Renforçant le contrôle sur les conflits d'intérêt 
 
De nouveaux pouvoirs pour les citoyens 
►Initiative législative et référendaire pour les citoyens 
►Transformer le Sénat  en chambre composée de   
citoyen-e-s et d'élu-e-s locaux 
 
Et surtout  de  nouveaux  pouvoirs   pour  les 
 salari-®-s,  par exemple 
►Droit de veto suspensif des ®lu-es du personnel en 
cas  de fermeture ou de délocalisation et                        
obligation d’examiner les propositions des salarié-e-s 
►Droit de reprise de lôactivit® par les salari®-e-s en 
coopérative, aides financières sous forme de prêts à 
bas taux et aide à la gestion durant la période de prêt. 
 

Une Nouvelle République pour un          
 renouveau d®mocratique 

Les dates de la fête sont connues  : du vendredi 15 au dimanche 16          
septembre.  
Nos équipes se préparent,  et les premiers bâtisseurs de notre                 
Fédération s’y rendront dès le … 4 septembre pour ouvrir notre stand 
longtemps avant les premiers visiteurs. 
Une idée supplémentaire cette année pour  contribuer à sa réussite:  en 
plus des habituelles confitures, pâtés et bouteilles de pineau            
dégustées sur le stand, nous invitons les jardiniers qui sommeillent dans 

chaque communiste charentais à planter (côest  d®j¨ la saison ! ) un ou 
deux rangs de  tomates,  pommes de terre, choux, carottes, que nous 
pourrons  fièrement cuisiner et faire déguster lors des repas servis à        
La Courneuve. 
¶ Vous désirez en savoir plus ? 
¶ Vous voulez donner un coup de main aux bâtisseurs ? 
¶ Vous souhaitez participer à la fête ?  
¶ Y monter en TGV à prix cassé ? 
 

Un seul numéro : la fédération du PCF 16    05 45 92 20 42    
 

Fête de l’Humanité 2017 
On se prépare ! 

Depuis des dizaines d’années, les                    
gouvernements s’enchainent, se succèdent mais 
cependant les conditions de vie de nos jeunes, 
qu’ils habitent les campagnes ou bien les            
quartiers, se dégradent les obligeant à se         
débrouiller par leurs propres moyens : qu’ils n’ont 
pas ! 
Leurs situations sont de plus en plus précaires et 
malheureusement les conditions de vie ne             
s’améliorent pas car les services publics, sur le 
terrain, nous quittent (les abandonnent) les uns 
après les autres (Fermeture du Centre Social de 
Basseau, des collèges, SEGPA, FJT, abandon 
des médiations sur les secteurs fragilisés,             
déscolarisation croissante, etc.)  
Pourtant, nous ne devons pas oublier que les 
moins de 30 ans représentent 30% de la popula-
tion Française, c’est pourquoi cette situation ne 
peut plus durer : il y a URGENCE SOCIALE. 

N’abandonnons pas nos jeunes, ne soyons plus 
spectateurs et imposons : un «vrai statut social» 
qui à la fois, protège notre jeunesse et nos           
étudiants mais aussi leur assure un revenu               
minimal afin de permettre une véritable égalité de      
traitement.  
Pour leur sécurité, nous nous battrons afin qu’ils 
aient le droit de se loger, de se nourrir, de se         
soigner, de s’assurer, de se former, de se            
déplacer… Qu’enfin ils puissent vivre comme 
leurs aînés. Mais avant tout nous devons leur   
offrir la chance de pouvoir s’assumer et            
s’émanciper.  
Nous devons arrêter de penser pour eux, il faut 
prendre en compte leurs attentes et leurs           
propositions car la société de demain ne se       
construira pas sans eux : n’oublions jamais qu’ils 
sont la vie, qu’ils sont la démocratie mais avant 
tout qu’ils sont l’avenir. 

Nos quartiers ont du talent…  
mais tout le monde s’en fout,  
apparemment !! 

Par Djillali MERIOUA 
Candidat à l’élection législative,  
1¯re circonscription de Charente 

 

Par Michel JOUBERT Par Michel JOUBERT 
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En France, les différents services publics assurent aux 
citoyens une réponse d’intérêt     général. 
Pour rappel, on compte 3  Fonctions publiques  : 
d'État,  territoriale,  hospitalière. 
La libération économique des années 1990 et la  
construction de l'Union européenne ont acc®l®r® la 
diminution (voir la suppression) de ces   fonctions, qui 
n'assurent pas nécessairement des activités de        
service publics au moyen de   personnels publics et 
d’État, en les confiant à des entreprises privées. 
 
Leur objectif est triple : 
1) Sôadjuger les missions rentables apr¯s en avoir 
dénaturé la finalité . 
2) Ne plus acquitter leur participation financi¯re ¨ la 
solidarité collective. 
3) Transf®rer la totalit®  du financement des Servi-
ces Publics sur les  collectivités locales via l’impôt des 
usagers eux-mêmes, en dehors de toute péréquation, 
autrement dit si vous êtes en milieu rural 
ou zone  urbaine défavorisée les Services 
Publics vous coûteront plus cher ou vous 
devrez vous satisfaire de prestations 
moindres, ou bien les voir disparaître. 
Pour exemple : La privatisation des           
services publics  tel EDF, France          
Télécom, Airbus, Renault....où l'Etat est 
actionnaire engrangent d'énormes profits 
et suppriment massivement l'emploi.          
Les cadeaux fiscaux fait au patronat , 
dont le CICE (gouvernement Jean -Marc 
Ayrault, loi entrée en vigueur 
le 1er janvier 2013, coûtant 20 milliards 
d'euros par an à l'État français !). 
 
La fourniture d’eau potable est l’exemple parfait du 
type de services que les collectivités locales ont          
privatisé et sur lequel elles sont en train de revenir. En 
privatisant ce service, les collectivités locales ont eu 
un vrai problème de suivi des coûts. Les entreprises 
privées leur facturaient des fuites d’eau à réparer, des 
interventions préventives, etc. Impossible pour les   
collectivités locales de  savoir ce qu’il en était         
vraiment.  
En conséquence, le tissu sociétal de proximité tant en 
milieu rural qu’en zone urbaine sensible s’est délité 
par  la disparition récurrente de la  plupart des         
missions de Service Public : gendarmerie,  service 
postal, trésorerie, santé, gare SNCF…, ce qui           
accentue les désertifications et le déséquilibre           
démographique sans oublier les    répercussions        
environnementales   négatives par la multiplication 
des trajets tout routier. 
 
Plus d'école publique en milieu rural, c'est des classes 
surchargées en zone urbaine, du temps de transport 
supplémentaire pour les élèves, des enseignants en 
moins... 

Plus d’hôpitaux dans nos campagnes au profit de 
grand hôpitaux ou cliniques, c'est moins d'accès aux 
soins, un éloignement de la santé, une  dégradation 
de la qualité des soins... 
Peut-on par exemple imaginer la France sans          
l’existence de la « Sécu » ? Des hôpitaux où l’on ne 
soigne plus mais où l’on compte ? 
On leur prête  des substitutions, comme les   Maisons 
de Services aux  Publics (MSAP), des Maisons de 
Santé . Ce faux semblant de service public de         
proximité laisse  les habitants de zones rurales dans 
un sentiment d'abandon. 
Les politiques se « plaisent » à vouloir opposer  et 
alimenter la concurrence Privé /public !   Mais          
paradoxalement l'emploi public peut  avoir une          
influence positive sur la productivité et la rentabilité 
des emplois privés. Le service  public améliore le 
fonctionnement de l'économie par sa production de 
biens et de services. 

« Trop de fonctionnaires, ils coûtent trop 
cher », nous rabâche-t-on à longueur de 
temps, … et on fini par y croire ! 
 
En cette période électorale, chacun s'en 
donne à cœur joie : 500 000 de moins par 
ici, 600 000 de moins par là, c'est à celui 
qui en supprimera le plus ! Mais                    
paradoxalement les citoyens  veulent être 
mieux soignés, que  les trains soient à 
l'heure ou s'arrêtent tout simplement en 
gare, voir leurs factures d'énergie           
diminuées...  
Un peuple ne peut faire société, ne peut 

faire République que s’il organise son vivre ensemble 
sur les bases de biens communs simultanément au 
service de tous. 
Non seulement les Services Publics existants doivent 
être maintenus et améliorés mais d’autres secteurs 
doivent être  intégrés dans les missions de  Service 
Public tels la distribution de l’eau, les services à la 
personne concernant la  gériatrie, les transports, les 
autoroutes… . 
Seule la gestion en mission de Service Public permet 
une  garantie de  coût moindre, et la qualité des           
prestations en totale transparence. 
Les services publics sont nos biens communs, ils        
répondent à une société plus humaine, solidaire et 
égalitaire. Pour arrêter la casse des services publics, 
leur marchandisation seul un véritable candidat de 
gauche peut obtenir des avancées concrètes pour un 
véritable service public du XXI siècle. 
Placer les services Publics sous le contrôle             
démocratique des élus du peuple permet à celui-ci 
d’en maintenir l’exigence et d’en contrôler l’évolution. 
Voici la conception portée par nos candidats et que 
nous attendons de Jean-Luc Mélenchon, Président de 
la République. 

Services publics 

Les Services 
Publics sacrifiés 
sur l’hôtel de la 
finance… stop ! 

Il faut  faire 
d’autres choix 
pour répondre 

aux besoins des 

populations. 

Avec la Loi Touraine (2016), les 1100 hôpitaux       
publics français ont été fusionnés dans 150        
groupements hospitaliers de territoire (GHT). Une 
telle concentration de l’offre hospitalière va se         
traduire rapidement par la disparition des hôpitaux 
de proximité, un accroissement de l’inégalité           
d’accès aux soins dû à un maillage très distendu. 
Les  élus locaux s’alarment de la multiplication des 
déserts médicaux : la catastrophe sanitaire            
menace ! 
La réduction de l’offre de soins publique a été          
organisée méthodiquement par les réformes          
hospitalières successives sous les Présidences 
Chirac, Sarkozy et Hollande ! Economiser sur les 
dépenses de santé en créant la pénurie de l’offre 
(num®rus clausus, fermeture des chirurgies et         
maternités, diminution des lits                       
d’hospitalisation…) pour permettre 
au marché lucratif d’investir les           
créneaux  rentables auprès  des         
populations solvables, tel est l’esprit 
de toutes ces réformes néolibérales, 
au service du profit capitaliste.  
Depuis l’étatisation en 1996 des          
dépenses de santé (ordonnances 
Juppé), ce sont les parlementaires 
qui votent l’objectif national des         
dépenses de l’assurance maladie 
( O N D A M )  ;  u n  O N D A M                   
systématiquement inférieur aux           
besoins sanitaires des Français,        
relevant d’un choix politique mortifè-
re pour les budgets hospitaliers. Le coup de grâce 
a été porté par la tarification à l’activité sous la 
présidence Sarkozy  selon laquelle les établisse-
ments publics  doivent gérer l’offre de soins sur les 
critères de l’entreprise et de la rentabilité             
financière ! 
Aujourd’hui, quid des recettes de la protection         
sociale, assises sur le prélèvement à la source : 
l’entreprise, lieu de  création des richesses, car 
c’est  uniquement la force de travail des salariés 
qui crée la valeur ajoutée ? 
La fiscalisation des recettes s’invite dans le débat 
électoral  soit sous  la forme d’une fusion de l’impôt 
sur le revenu et de la CSG (propositions Hamon et 
Mélenchon) ou d’une TVA sociale (Fillon, Macron). 
Dès lors, quelle  serait la politique de santé            
publique d’un Etat acquis aux intérêts de la classe 
dominante ? Les tenants du capitalisme                  
atteindraient enfin leur objectif : désengager            
l’entreprise de toute responsabilité sociale pour  
accaparer une part toujours plus grande  des    

profits…De 1998 à 2015, la part des revenus        
financiers des entreprises est passée de 24% à 
33,6% et la part des salaires dans le PIB a          
régressé de 10% depuis 1983. 
Les communistes, fidèles à l’esprit du Conseil         
National de la Résistance, s’opposent à la              
fiscalisation des  cotisations sociales ! 
¶ Amélioration de la couverture et des prestations 

des ayants droits dans les quatre branches de la 
protection sociale 

¶ Généralisation de la prise en charge à 100% 
pour tous les soins en commençant immédiate-
ment par 80% pour tous et 100% pour les jeunes 
de moins de 25 ans. 

¶ Retraite à 60 ans à taux plein pour 40 annuités et 
55 ans pour les travaux p®nibles. 

¶ Renforcement de la médecine du          
travail en liaison avec les CHSCT afin 
d’améliorer les conditions de travail et 
préserver la santé des travailleurs. 
¶ Allocation familiale au premier enfant 
et revalorisation des prestations           
sociales, réaffirmation du principe          
d’universalité. 
¶ Rétablissement de l’élection au           
suffrage universel, des représentants 
des assurés sociaux dans les conseils 
d’administration pour une réelle           
démocratie de gestion. 
¶ Réforme du financement et                     
notamment extension des cotisations 
sociales aux revenus financiers des           

entreprises, banques, assurances …et        
opposition à la fiscalisation/étatisation de la 
Sécurité Sociale. 

¶ Abrogation des réformes hospitalières et des lois 
Bachelot et Touraine. 

¶ Suppression du numérus clausus et des quotas 
de formation. 

¶ Moratoire sur les fermetures et les démantèle-
ments d’hôpitaux, réforme du financement             
hospitalier avec notamment la suppression de la 
tarification à l’activité, de la taxe sur les salaires, 
la TVA… 

¶ Développement des centres de santé de            
proximité 

¶ Création d’un pôle public du médicament 
¶ Loi-cadre de refondation d’une psychiatrie          

humaine 
¶ Nouvelle loi-cadre sur le handicap et revenu de 

remplacement équivalent au SMIC pour les           
personnes dans l’incapacité de travailler 

¶ Création d’un service public de l’autonomie pour 
les personnes âgées. 

Santé et protection sociale :  
quelle société demain ? 

Dans leur             
programme « La 

France en          
commun » les           
communistes          

proposent un plan 
de défense et de     

développement de 
la sécurité sociale et 

un plan de             
mobilisation pour la 

santé ! 

Par Simone FAYAUD Par Véronique LAVERGNE 
Candidat suppléante à l’élection législative  

3¯me circonscription de Charente 
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Contrairement aux intentions de la plupart des 
candidats concernant l’école, l’ambition des          
communistes n’est pas  de retourner à un âge d’or 
de l’école qui n’a d’ailleurs jamais existé, mais de        
répondre aux défis d’aujourd’hui et de demain.  
 
Notre société traverse aujourd’hui une crise      
économique, démocratique, culturelle, de grande 
ampleur : la sortie de cette crise impose la        
construction d’une école de l’égalité et de           
l’émancipation, un projet révolutionnaire. 
 
Face à tous les fatalismes qui divisent, isolent et 
détruisent, il est urgent de construire d’autres        
rapports sociaux au travail, aux savoirs...  
 
L’émancipation de chacun n’est possible que 
par l’égalité de tous. 
 
C’est ce qu’affirme notre projet         
l’École en commun : une r®volution 
idéologique.   
 
Pour enseigner des savoirs plus            
complexes à plus d’enfants, il faut du 
temps :  
¶ droit à l’école dès 2 ans pour les 

familles qui le souhaitent 
¶ allongement de la scolarité obliga-

toire de 3 à 18 ans 
¶ rétablissement de la demi-journée d’école        

supprimée en primaire. 
¶ allongement du temps scolaire pour que toute 

l’école puisse se faire à l’école.  
 
Il faut aussi des personnels formés, partout et        
exiger   
¶ la revalorisation des salaires et des métiers de 

l’Éducation nationale  
¶ Un plan pluriannuel de création de postes 
¶ La création d’un dispositif de pré recrutement 

des enseignant-e-s sous statut de la fonction 
publique, la relance de leur formation initiale et 
continue.  

¶ Le développement de  la recherche en sciences 
de   l’éducation, favoriser le débat pédagogique 
et permettre l’action des mouvements                     
pédagogiques ; développer une formation des 
enseignants articulée à la recherche et nourrie 
par l’apport des mouvements pédagogiques.  

Il y a besoin d’élever le niveau de connaissances 
et de qualification dans toute la société, pour           
permettre le débat démocratique comme pour dé-
velopper un emploi de qualité. 
 
 Il faut donc des programmes nationaux                 
cohérents et non pas  fragmentés. 
  
Notre idée, ambitieuse, est simple et cohérente : 
 il y a urgence ¨ refonder le système éducatif 
en prenant pour référence l’élève qui n’a que 
l’école pour réussir  
 
L’enseignement est aujourd’hui conçu pour les 
élèves socialement les plus proches de la culture 
scolaire.  Il exige en effet des enfants des              
pré requis qui ne sont pas enseignés et que seuls 
maîtrisent ceux qui les ont appris dans le cadre 
familial.  Finissons-en avec ce délit d’initié ! 

 
Il faut construire des programmes 
ambitieux, outillant intellectuellement 
tous les élèves à égalité, sans           
aucun pré requis.  
 
Nos élus mettront en place un        
observato i re  nat ional des                   
programmes composé d’acteurs de 
l’éducation,d’élus et de citoyens.  

 Ils exigeront lôintroduction des cultures              
technologique et professionnelle dans les          
programmes scolaires dès le début de la          
scolarité obligatoire.. 
 
Il ne suffit pas d’avoir plus de moyens pour faire 
réussir tous les élèves, mais c’est indispensable ! 
Ainsi, la réduction des effectifs dans les classes 
est un levier pour la réussite des élèves,            
notamment ceux des catégories populaires.  
Les conditions matérielles de déroulement des 
cours (effectifs des classes, locaux, etc.) doivent 
favoriser les apprentissages de tous les élèves.   
Il faut donc non pas moins, mais plus d’école, 
pour que tous les apprentissages nécessaires à 
la réussite scolaire se passent à l’école.  
 
C’est à cette condition que l’on pourra en finir 
avec la culpabilisation des familles et associer 
réellement les parents, en particulier les         
parents des milieux populaires, au travail de 
l’école, pour la réussite de tous les enfants. 

Construire l’école de l’égalité  
en se tournant vers l’avenir. 

 
Quant au logement social, il est               
littéralement absent de son programme, 
dans un pays qui compte 4 millions de          
mal-logés. Les mesures prétendument         
favorables aux catégories populaires et 
moyennes, comme la suppression des          
cotisations salariales, la revalorisation      
d’allocations ou encore la suppression de 
la taxe d’habitation, sont tout aussi             
dangereuses.  
 
La promesse d’augmentation du pouvoir 
d’achat serait annulée par la casse de la 
protection sociale et le recul des services 
publics, en particulier dans les communes, 
qui seraient pénalisées tant par la baisse 
de leurs ressources que par la réduction 
du nombre d’agents territoriaux. 
 
François Fillon s’est découvert dans cette 
campagne un frère jumeau en la personne 
d’Emmanuel Macron, dont le programme 
partage exactement le même logiciel              
néolibéral ! 

Notre mot d’ordre pour 
tous les élèves :  
tous capables ! 

Tous capables  
de penser,  

de concevoir,  
de décider  

collectivement. 

Par Denis LAVAUZELLE 

 

¶ Maintien de l’austérité budgétaire et 
de politiques néolibérales à l’échelle               
européenne,  

¶ poursuite des exonérations de               
cotisations sociales patronales,  

¶ baisse de l’imposition des hauts            
revenus et des revenus du capital à 
travers sa  réforme de l’ISF, de l’impôt 
sur les sociétés et la flat tax à 30%,  

¶ baisse de 60 milliards d’euros des                
dépenses publiques,  

¶ s up p res s i on  d e  1 20  0 0 0                      
fonctionnaires,  

¶ casse des droits des chômeurs,  
¶ suppression des régimes spéciaux de            

retraite...  
¶ … 
¶  
Le programme d’Emmanuel Macron,          
entièrement soumis aux exigences du          
MEDEF, est une déclaration de guerre aux 
travailleurs du pays.  
Un blitzkrieg, une « guerre éclair »,             
comme dirait François Fillon. 
 
Loin d’apporter des réponses nouvelles, il 
fait la part belle à de vieilles recettes           
inefficaces pour l’emploi et conduirait à la 
dégradation de services publics essentiels 
à la réponse aux besoins sociaux.  
 
Sa réforme de l’Unedic fragiliserait             
considérablement l’indemnisation du           
chômage et la négociation collective dans 
son ensemble. la suppression des           
régimes spéciaux dégraderait le droit à la 
retraite pour des millions de français.  
 
Le droit à l’éducation serait quant à lui mis 
à mal par un projet qui casse le cadre           
national et créerait une école à plusieurs 
vitesses. 

Macron, frère jumeau  
du néolibéral François Fillon ! 

Alors ? Moderne, Macron ?  
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La Charente compte 354 600 habitants et 
191 000 logements.  83,9% sont des r®sidences 
principales. Cette proportion est la 4

ème
 plus forte 

des départements de la Nouvelle Aquitaine, tout 
comme celle des logements vacants ( 9,9% 
contre 8,1% en Nouvelle Aquitaine).  
Les ménages charentais sont plus souvent           
propriétaires de leur résidence principale qu'en 
moyenne dans la région : ils sont 67,0 % dans ce 
cas, soit 4,5 points de plus qu'en Nouvelle            
Aquitaine. Logiquement, la part des locataires y 
est plus faible, y compris celle des locataires de 
logements HLM (8,9 % contre 9,3 %).  
Dans notre pays, les dépenses courantes de           
logement nettes d’aides personnelles 
sont passées de 17% du budget des 
ménages en 1984 à 24% en 2013 et 
jusqu’à 35% en 2016 pour plus de 
5,7 millions de personnes.  
L’écart se creuse entre capacité 
contributive des ménages et coût du 
logement. On voit donc bien que les 
familles ont de plus en plus de mal à 
assumer leur dépenses liées au          
logement. Les ménages font de plus 
en plus  l’impasse sur des besoins 
essentiels, et  notamment sur les dépenses de 
chauffage.  

 
La précarité énergétique touche alors un nombre 
croissant de familles privées du confort essentiel 
et donc en situation de mal-logement. Cette           
situation touche plus de 3 millions de personnes. 
Malgré ces efforts démesurés, voire excessifs, 
des ménages pour honorer leurs loyers, le         
nombre de personnes en situation d’impayés res-
te trop important. 1,2 millions de personnes sont 
menacées à une échéance plus ou moins longue 
d’une expulsion locative. Et pourtant le droit au             
logement est un droit universel reconnu par les 
traités internationaux et dans notre constitution. 

 « Toute personne a 
droit à un niveau de 
vie suffisant pour         
assurer sa santé, son 
bien-être et ceux de 
sa famille, notamment 
pour l’alimentation, 
l’habillement, le            
logement, les soins                
médicaux,… »  
 
(D®claration universelle des droits de            
l’Homme). 
 

 
L’Etat français a  obligation qu’aucune 
famille ne soit privée de son logement  
faute d’un niveau de vie suffisant.  
Mais l’insuffisance de logements       
sociaux   accessibles constitue un   
obstacle majeur.  
 
Ce sont aujourd’hui plus de 2 millions 
de nos concitoyens qui sont en attente 
d’un logement social. Par la faute du 
désengagement de l’état dans ce          

secteur, les aides à la pierre ont aujourd’hui        
atteint un niveau dramatiquement bas.  
 
Elles n’apportent pas aux collectivités ni aux         
organismes acteurs du  logement social les        
crédits nécessaires pour créer le nombre de       
logements en adéquation avec les demandes et 
les besoins. 
 
Parallèlement à ce désengagement de l’Etat, le 
décalage croissant entre le coût du logement et 
les revenus des ménages rend plus difficile       
l’accès au logement dans des conditions           
acceptables. 
 
Il est donc plus que temps de réorienter la         
dépense publique vers une dépense utile et         
juste, permettant l’effort de construction              
nécessaire.  
 
C’est à ce prix, et seulement à ce prix, que la 
crise actuelle du logement, qui conduit à des  
situations d’une grande indignité, pourra           
progressivement se résoudre. 

Le logement,  
un droit universel 

Par Maryline VINET 
Candidat suppléante  
à l’élection législative   

1¯re circonscription de Charente 

Et pourtant le droit 
au logement est 
un droit universel 
reconnu par les 

traités  
internationaux et 

dans notre  
Constitution. 

Le monde fou que nous avons sous les yeux est le 
résultat de la domination accrue du capital financier 
sur le monde, le produit monstrueux de deux 
décennies de politiques néolibérales qui ont jeté les 
germes d'un grave recul de civilisation. 
Cette situation a été rendue possible par le 
dépérissement de la démocratie : dérive autoritaire 
des institutions, abstention de masse, vie 
politique censitaire, uniformité médiatique, 
rétrécissement du débat politique aux dogmes de 
la « pensée unique », institutions non élues faisant 
prévaloir les normes néolibérales sur la volonté des 
peuplesé 
« La meilleure forteresse des tyrans, c'est l'inertie des 
peuples. » Cette vieille formule de Machiavel n'a rien 
perdu de son actualité. Pour secouer la tyrannie des 
marchés, il suffit donc que le peuple se mette en 
mouvement. Cela commence par chacun de nous. 
Nous souhaitons l’union de toutes les forces du 
changement lors des élections législatives comme 
nous l’avons voulue et conduite pour cette élection 
présidentielle. 

Nous voulons une politique qui relève la France, qui 
rende à chacun l'espoir du progrès et d'une vie 
meilleure. La solution c'est une nouvelle politique 
qui change vraiment nos conditions de vie, de 
travail, d'études, qui améliore notre pouvoir d'achat, 
en mettant fin au pillage des richesses. C'est en 
renouant avec de grands objectifs de transformation 
sociale que la gauche redeviendra utile. 
Ceci est à notre portée.  
Nous appelons les citoyennes et citoyens de nos 
villes et villages, travailleurs de l’industrie, de 
l’agriculture, du commerce, de l’artisanat et des 
services, travailleurs indépendants, jeunes, retraités, 
précaires ou en recherche d’emploi, 

à voter  
Jean-Luc MÉLENCHON,  

dimanche 23 avril. 
 

À vos urnes citoyens ! 

Déclaration du bureau exécutif  
du Parti Communiste Français  
Fédération de la Charente, 12 avril 2017 

Souscription, URGENCE !!! 
 

Il faut D’URGENCE relancer la souscription pour assurer le financement de nos campagnes          
présidentielle et législatives. Voici la liste des premiers versements enregistrés. 
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BABONNAUD Daniel          50,00    GUERIN Maryline       300,00    PONCY Claudine       300,00    

BARRAL Michel       150,00    GUINAUDEAU Robert       100,00    POUGNAUD Louis          50,00    

BERGEAT Nathanaëlle          20,00    JOUBERT Michel       300,00    PREVAUD Jackie          20,00    

BOHERE Alain       315,00    LABASTIDE Danielle          50,00    QUEMENT René          30,00    

BROUARD Albert       100,00    LAFLEURIEL Robert       100,00    RAMADE Jean Pierre          30,00    

BROUARD Frédéric       100,00    LAIDET Christian          50,00    RAT Martine          20,00    

BRUNET Germaine          15,00    LAPEYRE Raymond          20,00    REAU Philippe       100,00    

CHARBONIERAS Claudine          40,00    LAURENCEAU Pierre       100,00    RENOUX Jean François          20,00    

CHARPENTIER Josette          10,00    LAURENT Xavier          15,00    SAINT CLAIR Jean       100,00    

CHASSIN Guy          50,00    LAVAUZELLE Catherine       100,00    SAULNIER Lise          20,00    

COMMIN Joël       200,00    LAVERGNE Véronique       100,00    SCHWARTZ Christian          60,00    

CONSTANTIN Jean Michel          10,00    LEBAHR Philippe          20,00    SEILLIER Roger       200,00    

CORDEAU René          12,00    LEFEBVRE Georges          50,00    TEXIER Bernadette          30,00    

DELAGE Denis       150,00    LONGUEVILLE Noëlle          40,00    TIRETON Jean Claude       100,00    

DESVAUX Arlette          73,00    LOPEZ Jesus       100,00    TOURNIER Jacques          40,00    

DORET Jacques       100,00    MASSIAS Christian       200,00    TRILLAUD Françoise          30,00    

FAVRE Xavier       180,00    
MASSON 
FEUILLADE Annette       150,00    TRIN Marcel          50,00    

FAYE Gérard       130,00    MAUVILLAIN Michelle    1 000,00    TROUILLARD Pierrette          50,00    

FETIS Philippe          30,00    MOULINE Marie          20,00    VALLANTIN Jacky       100,00    

GEAY André          30,00    NADEAU Philippe          50,00    VILLOTTE Robert          60,00    

PERODEAU Thierry          50,00    PATTEUW Gilbert          20,00    ANONYME      1 000,00    

       TOTAL    7 130,00    


